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G ITOYENS, 


Louis  Capet  , incontestablement  , s’est  rendu  coupable  de 
haute  trahison  et  de  conspiration  contre  Tétât.  Je  l’ai  pensa 
ainsi  , et  l’ai  déclaré  lorsque  j’ai  dû  prononcer  sur  ses  crimes. 

Aujourd’hui,  obligé  de  répondre  à la  question:  quelle  est  la 
peine  que  Louis  doit  subir?  je  réponds  d’abord  que  je  ne  par- 
tage point  l’opinion  de  ceux  qui  croient  devoir  le  condamner  à 
la  mort. 

&BRARY 


OPINION 
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Je  sais  que  c’est  la  peine  prononcée  par  îa  loi  contre  tons  les 
Conspirateurs  , et  que  de  b:en  moins  coupables  que  Louis  v cmt 
été  condamnes.  Mais  1°.  cette  loi  est-elle  applicable  à I^ouis  ? 
Jrne  le  pense  pas,  parce  que  l’acte  constitutionnel  , juré  par 
tonte  la  nation  , et.  non  encore  révoqué  , me  paroît  s’y  opposer 
évidemment. 

2P.  Quand  cette  loi  seroit  applicable  à Louis  , devons-nous  , 
pouvons-nous  même  , en  cette  cause  , prononcer  comme  juges  ? 
Rien  ne  me  paroît  moins  certain  ; car  , pour  cela  , ne  nous  fau- 
droit-il  pas  un  mandat  spécial  P et  d’apres  l’aveu  même  de 
beaucoup  de  vos  collègues,  nous  ne  l’avons  pas  reçu. 

D’ailleurs,  qui  ne  sentiroit  tout  le  danger  et  toute  l’absurdité, 
que  les  représentans  du  peuple  prétendissent  cumuler  sur  çux 
tpus  les  pouvoirs-? 

3°.  Qnandje  penserois  que  la  loi  du  code  pénal  est  applicable 
à Louis  , et  qu’ayant  à prononcer  sur  son  sort  , nous  pouvons 
le  faite  comme  juges,  je  croiro  s toujours  que  nous  ne  devons 
pas  le  condamner  à 1*  mort , parce  que  l’intérêt  du  peuple,  la  pre- 
mière et  suprême  loi  de  scs  représentans,  ne  me  paroît  exiger  de 
nous  , en  cette  grande  circonstance  , qu’une  mesure  de  sûreté 
générale. 

En  effet,  si  vous  condamner  Louis  à la  mort  , ne  devez-vous 
pa*s  craindre  que  loin  de  servir  la  nation  française  par  ce  grand 
acte  de  vengeance,  vous  ne  serviez  au  contraire  contre  elle  tous 
Jes  despotes  de  l’Europe  , en  leur  donnant  un  nouveau  prétexte 
de  nous  calomnier  auprès  des  peuples  , et  par  ce  moyen  le  pou- 
voir de  s’armer  d’une  manière  plus  terrible  contre  notre  liberté  ; 
que  vous  ne  serviez  en  tnême-tems  les  projets  de  quelques  am- 
bitieux cachés1,  qui  n’attendent  peut  - être  que  ce  montent  , et 
d’autres  événemens  qu’ils  peuvent  faire  naître,  pour  tenter  de  re- 
lever le  trône  et  de  s’y  placer  eux-mêmes  ? 

Ces  craintes  peuvent-elles  ne  pas  paroître  au  moins  fondées , 
quand  on  se  voit  environné  d’hommes  qui  sans  cesse  , par  leurs 
clameurs  et  leurs  menaces  , demandent  la  tête  du  ci-devant  roi  , 
et  cherchent  ainsi  à influencer  son  jugement?  D’où  nous  viennent 
hommes  ? 

Sans  doute  ces  sujets  de  crainte  me  toucheroiput  peu  , si  le 
jugement  qui  cpndamneroit  Louis  à la  mort  devoit  être  ratifié 
par  les  assemblées  primaires  avant  son  exécution  , parce  que 
cette  ratification  scroit  propre  certainement  à faire  redouter  à tou$ 
les  ambitieux  et  à tous  les  despotes  , l'énergie  d’une  grande 
nation  qui,  pjir  là  roêrnç  qu’elle  auroit  concouru  à punir  le  tyrarç 
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qui  l’oppr  imoit , sauroit  bien  défendre  sa  propre  cause  et  faire 
respec  er  sa  volonté  souveraine;  mais  votre  décret  d’hier  s’op- 
pose à cette  mesure.  Dès-lprs  il  nous  échappe,  ce  moyen  que 
je  jegardois  comme  si  utile,  si  efficace  pour  nous  rassurer  sur 
ies  évènemens  dont  la  condamnation  de  Loyis  à la  mort  peut 
être  suivie.  Ce  n’est  pas  que  ije  pouvant  plus  compter  sur  ce 
moyen  , je  croye  que  le  jugement  à mort , si  vous  le  prononcez , 
doive  tout  faire  craindie  pour  la!  France.  Bien  loin  de  le  croire, 
jç  ne  doute  pas  que , si  quelques  ambitieux  alors  osent  se 
montrer  , ou  que  tous  les  despotes  memes  de  l’Europe  coalisés 
tentent  quelqu’invasion  nouvelle  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique , les  Français  , incapables  de  reprendre  leurs  fers  , ne 
sachent  par  leur  energiç  et  leur  courage  les  faire  repentir  bientôt 
de  leur  témérité  et  de  leur  audace. 

Mais  , estree  <Jonc  m»  Vceu  encore  à former  pour  le  peuple 
français  , que  de  nouvelles  victoires  ? Aurions-nous  déjà  oublié 
ce  que  les  premières  lui  ont  coûté  de  victimes  ? au  moins 
cette  considération  mérite  d’être  pesée. 

J’observe  ençore  que  la  vie  de  Louis,  si  elle  lui  est  conservée, 
ne  peut  devenir  dangereuse  à la  nation  ; car  de  quel  danger 
pourroit  être  l’existence  d’un  ci-devant  roi  , devenu  l’homme 
Je  plus  méprisé  çt  le  plus  avili  ? 

J’ajoute  que  l’existence  de  Louis  , en  même -temps  qu’elle 
seroit  pour  tous  les  despotes  un  exemple  infiniment  plus  ter- 
rible que  ne  pourroit  être  sa  mort  , loin  de  devenir  dangereuse 
pour  la  nation  française  , elle  peut  au  contraire  lui  être  utile  , 
en  lui  servant  d’otage  et  d’un  garant  de  la  paix  que  Louis  lui 
a ravie. 

D’après  ces  considérations  , jo  vote  pour  la  réclusion  de 
Louis  Capet  pendant  tout  le  tems  de  la  guerre  , et  au  bannis- 
sement sprès  le  rétablissement  de  la  paix. 


DE  L’IMPRIMERIE  N A T I O N A U , 


